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DECLARATION DES ELUS SNES-FSU CAPA DU 9 DECEMBRE 2011
Cette CAPA est installée dans un contexte exceptionnel où les dossiers d’actualité sont lourds de conséquences pour notre métier, la vie professionnelle de nos collègues, l’avenir du service public de l’Education en général et l’avenir du service public d’information et d’orientation de l’Education nationale en particulier.

Si dans la catégorie Co-psy/Dcio, les collègues de l’académie d’Orléans-Tours ont voté massivement à 84,7% aux élections d’Octobre pour la CAPA, ils ont été moins nombreux globalement au niveau national, soit 67,18% contre 89% en 2008. Outre une moins grande participation du fait de disfonctionnements très inquiétants, le vote électronique pose une question essentielle, celle du contrôle de ce vote par des experts en informatique, vote qui échappe donc totalement aux collègues/électeurs. Nous rappelons que le caractère démocratique d’une élection réside dans la possibilité pour tout électeur de contrôler à tout moment du vote, la régularité des procédures. Le vote électronique n’a pas pu permettre l’expression de cette liberté. Il est donc important de rendre au vote son caractère collectif et solennel. C’est pourquoi nous demandons un retour au vote à l’urne, un autre calendrier et une réelle mise en place de moyens collectifs. 
Mais la démocratie, est-ce la préoccupation de ce gouvernement ? Il semble que non car le dernier projet sur l’évaluation des personnels a été proposé par le ministre de l’Education national sans négociation et comme toujours de façon brutale. Ce projet comme les autre projets concernant l’école, porte la marque d’une conception libérale du système éducatif et constitue une vraie provocation en direction des personnels. Ce projet prévoit de substituer l’entretien professionnel à la note chiffrée et à l’appréciation générale sur la manière de servir. Le supérieur hiérarchique mesurera ainsi la valeur professionnelle et proposera éventuellement des réductions d’ancienneté. Les critères d’appréciation porteraient entre autres sur « les résultats professionnels obtenu par l’agent au regard des objectifs qui lui sont assignés, « les perspectives d’amélioration sur les 3 ans à venir de ses résultats professionnels », « les besoins de formation » et « les perspectives d’évolution professionnelle ». 

Sous couvert d’évaluation, c’est une vision du système éducatif fondée sur la performance individuelle que portent ces projets et surtout cette forme d’évaluation devient un élément essentiel du nouveau management public et un outil de pression sur les personnels, de mise en compétition des personnels, de définition d’objectifs chiffrés intenables… Pour connaître les conséquences négatives et perverses d’un tel système il suffit de se transporter en Grande Bretagne, le pays le plus avancé dans ce domaine.
D’autre part, ces projets ne tiennent pas compte des dernières modifications du statut des copsy (le lieu d’affectation étant le CIO, établissement public relevant de l’EN et non un « service ou un établissement). Dans un contexte de mise en place du Service Public d’Orientation Tout au Long de la Vie, ceci n’est évidemment pas anodin. Dans les équipes, les relations de travail risquent de se tendre rapidement. De plus les co-psy et les Dcio entreraient en concurrence pour l’attribution des mois de bonification d’ancienneté qui seraient partagés entre les 2 grades. La définition d’objectifs à atteindre, fixés aux personnels et sur lesquels ils seraient évalués, constituerait bien dans notre catégorie un moyen de pression pour imposer l’acceptation d’un référentiel de conseiller « polyvalent », l’abandon de nos missions prioritaires auprès des élèves et l’engagement dans d’autres activités en direction de « tout public » et avec d’autres structures.
Nous refusons un tel projet et c’est pourquoi nous appelons à la grève le 15 décembre.
Concernant le processus de labellisation, si certains croient encore qu’il va sauver les services, le rapport du DIO remis au 1er Ministre en octobre 2011 apporte un démenti évident à cette croyance : extrait : « du point de vue du DIO, il existe une 3ème voie qui est celle d’une meilleure connaissance mutuelle des organismes d’orientation, laquelle aboutirait à une mise en commun de compétences et de moyens et à terme en un  regroupement de leur fonction orientation - qui ne constitue souvent qu’une partie de leurs missions - au sein de lieux d’accueil pour tout public. » Et nous savons tous que dans un contexte de Réforme Générale des Politiques Publiques que cela signifie mutualisation, fusion et à terme disparition de structures et de métiers. L’exemple de la fusion Assédic/ANPE en est l’exemple le plus flagrant.
Comme convenu aux 2 GT des 30 septembre et 9 novembre concernant la labellisation et la mise en place du SPO et dans un souci de transparence, les CIO et les collègues devaient recevoir un relevé de conclusions. Or à ce jour, à notre connaissance, aucun relevé n’a été envoyé dans les CIO.

Concernant l’affectation des DCIO, nous avons été très étonnés que le mouvement des DCIO tel qu’il avait été décidé dans un cadre paritaire ait été modifié. En effet comment la DCIO affectée au CIO d’Orléans la Source suite à la CAPN, a pu être affectée provisoirement au CIO de Chinon alors que la règle déjà débattue ici en CAPA et rappelée régulièrement est que lorsqu’un poste de DCIO est vacant, il est proposé aux copsy figurant sur le tableau d’avancement des DCIO n’ayant pas eu de poste au 2ème mouvement, en respectant l’ordre du barème. Ainsi le poste du CIO de Chinon aurait du être proposé au copsy figurant en 3ème position sur le tableau d’avancement (les 2 premiers ayant été affectés sur un poste dont la DCIO d’Orléans la Source), si celui ci avait refusé, ce poste aurait du être proposé au 4ème. Or il semble que cela ne se soit pas déroulé de cette manière… Nous souhaitons des clarifications et surtout qu’une règle écrite soit instaurée et bien respectée.
Concernant la situation des contractuels, le Snes demande plus de transparence dans l’affectation des contractuels et dans un souci d’équité et de clarté, qu’un groupe de travail se réunisse en juillet à l’issue de l’affectation des TZR et qu’il procède à l’affectation des contractuels en tenant compte des vœux des contractuels, de leur ancienneté, des postes vacants et des compensations de postes accordées par la DOS : ce qui n’a pas été tout à fait le cas cette année. Nous demandons que leur contrat soit envoyé en juillet comme en 2010 et non début septembre. En outre nous considérons que la question de leur rémunération même si des avancées notables ont été faites, n’est pas réglée complètement notamment pour ceux nouvellement affectés qui commencent à l’indice 349. La question de leur formation reste sans réponse et nous demandons tous les ans que les contractuels bénéficient d’une vraie formation type stage filé.
Dans ce contexte d’attaques constantes contre les services d’information et d’orientation, le Snes réaffirme avec force son attachement au maintien des CIO dans l’EN, au respect des missions des conseillers d’orientation-psychologues, de leur qualification et du titre de psychologue. Le Snes exige que la carte des CIO de l’académie d’Orléans-Tours reste en l’état car les CIO sont garants d’un accès de tous les élèves et leur famille et des autres publics à une information objective et exhaustive. De plus ils portent une conception humaniste de l’orientation basée sur la prise en compte du développement identitaire des adolescents et de leurs aspirations et non une vision adéquationniste aux besoins économiques.
Nous appelons tous les collègues co-psy/Dcio a participé massivement à la grève du 15 décembre et d’informer les enseignants des menaces qui pèsent sur les services. Nous appelons également à participer à la journée d’action du 13 décembre contre les plans d’austérité successifs qui n’ont qu’un objectif : faire peser les efforts du remboursement de la dette sur les salariés du public et du privé et d’épargner les plus riches voire de favoriser encore plus leur enrichissement. Les services publics sont bien évidemment la cible privilégiée de cette politique d’austérité.


